[image: image1.png]1

T

|

|
T






VINGT-HUITIEME SESSION

24-30 mai 2000

Lima, Pérou

Examen des progrès 

accomplis vers 

l’Objectif An 2000

par

Duncan Poore

et

Thang Hooi Chiew

Yokohama

Juillet, 2000

RESUME SYNTHETIQUE

Cahier des charges

1. Le présent rapport a été préparé en application de la Décision 10(XXVI) complétée par la Décision 5(XXVII) autorisant le Directeur exécutif à engager deux consultants:

1. Produire un rapport analytique sur les progrès accomplis par les membres vers la réalisation de l'objectif An 2000 en fonction des tours d'horizon par pays et d'autres informations. Ce rapport devrait, entre autres, identifier les facteurs qui ont impulsé ou freiné les progrès vers la réalisation de l'Objectif An 2000.
2. Produire un rapport analytique sur la contribution de l'OIBT dans le renforcement de la capacité des membres à mettre en oeuvre une stratégie orientée vers l'Objectif An 2000.
3. En fonction des deux rapports ci-dessus, préparer des recommandations:
a) sur la promotion de l'avancement vers la réalisation de l'aménagement durable des forêts tropicales; et

b) sur la contribution de l'OIBT dans le renforcement de capacité des membres à réaliser l'Objectif An 2000.
2.
Les personnes engagées dans cette étude étaient les suivantes: Consultants:  MM. Duncan Poore et Thang Hooi Chiew.  Consultants régionaux: MM. Julio César Centeno, Dato’ P.W. Chong et Makon Wehiong. Mme Catriona Prebble a été engagée pour fournir sa collaboration aux travaux relatifs à la contribution de l'OIBT. 

Structure du Rapport

3.
Du fait que de nombreuses questions à traiter dans le cadre de ces deux rapports (sur les membres et sur l'OIBT) sont identiques, celles-ci ont été reproduites en un document, précédé d'une introduction commune et suivi des conclusions et recommandations combinées. De la sorte, on a pu éviter des répétitions inutiles. Le présent document paraît donc sous la forme suivante:
 Partie A: Introduction; Informations de fond; L'Objectif An 2000.  Partie B: Progrès réalisés par les pays producteurs; Analyse des progrès dans les pays producteurs; Mesures prises par les pays consommateurs. Partie C: Analyse de la contribution opérée par l'OIBT; et la Partie D: Conclusions et recommandations.  Une liste des tableaux et appendices est donnée à la suite de la table des matières. 

Sources des dossiers examinés

4.
Le rapport s'appuie sur les examens par pays que le Conseil avait demandés. En outre, les consultants ont exploité toutes les autres sources d'information dont ils ont pu disposer pendant la brève période de leur mission: les documents OIBT et FAO, des entretiens personnels, des échanges de courrier électronique, etc. Les consultants régionaux n'ont pas disposé de suffisamment de temps pour effectuer les visites de terrain, mais M. Centeno s'est rendu à Brasilia et à La Paz en quête d'informations supplémentaires. On trouvera une bibliographie des sources en fin de rapport.

5.
Une lettre circulaire a été envoyée à 20 organismes professionnels et o.n.g. en sollicitant auprès d'eux la communication de dossiers ou d'avis.  Neuf d'entre eux ont transmis des réponses. Le matériau sur lequel les consultants eurent à travailler était très varié et parfois disparate. Lorsque des tableaux synoptiques ont été produits sur le couvert forestier comme comme ce fut le cas dans la présentation générale (Partie A), on a utilisé des chiffres  issus de documents de la FAO, cependant que dans le compte rendu des différents pays, on a préféré donné la priorité à ceux fournis par les pays.

Contraintes

6.
Bien qu'il fut possible d'engager les travaux sitôt après la clôture de la vingt-septième session, tous les consultants ont rencontré des difficultés considérables dans la réalisation des travaux pour un certain nombre de raisons:

i. Tout d'abord, la durée impartie à ce travail était très réduite. Le Directeur exécutif n'a pu agir qu'après la 27ème session du Conseil en novembre 1999. Par la suite, il fallut choisir les consultants et les engager, processus en deux temps qu'il a pu accomplir avec une rapidité inattendue.

ii. Deuxièmement, la grille prescrite par le Conseil pour les rapports par pays (Annexe A de l'appendice A/1) était mal adaptée pour induire des réponses correspondant à cette étude. Il s'ensuit que rares furent les pays qui s'attachèrent à répondre à la question essentielle: quelles mesures ont été prises pour avancer vers l'Objectif An 2000?

iii. Troisièmement, la demande de rapports de pays n'a recueilli que des réactions décevantes. Nombre de rapports de pays sont arrivés trop tard, et certains pays ne transmirent aucun rapport. Cela a posé des difficultés particulières aux consultants régionaux. Néanmoins, tous les matériaux transmis par les pays et les correspondants, même ceux qui nous parvinrent tardivement, furent pris en compte avant de conclure le présent rapport.

Partie A - Introduction

7.
La Partie A débute avec les informations introductives données ci-dessus. Viennent ensuite, appuyés par des tableaux, de brefs comptes rendus a) du couvert forestier des pays producteurs et consommateurs de l'OIBT; b) des pratiques d'aménagement forestier en vigueur dans les pays producteurs et c) du volume et des flux commerciaux de bois tropicaux. Enfin, on trouvera une analyse de la nature exacte de l'Objectif An 2000. 

8.
Depuis qu'il fut énoncé pour la première fois, l'Objectif An 2000 a été formulé ou décrit de plusieurs manières différentes.
  

i. En 1990, l'Objectif se vit attribuer une date butoir (2000), devant être réexaminée en 1995 à la lumière des progrès accomplis. A cette époque, l'Objectif fut décrit dans les termes suivants: "L'objectif est que le total des exportations de produits dérivés des bois tropicaux doive provenir de forêts en aménagement durable à l'horizon 2000".

ii. En 1991, dans la Décision 3(X) du CIBT, une bien plus large définition était ajoutée (en italiques dans la citation suivante): "….une stratégie selon laquelle, grâce à une collaboration internationale et à des politiques et programmes nationaux, les Membres de l'OIBT s'efforceront de réaliser pour l'an 2000 l'aménagement durable des forêts tropicales et le commerce des bois tropicaux à partir de forêts aménagées de manière durable."

9.
Le présent rapport analyse la différence importante entre ces deux formulations et la portée de cette différence dans les comptes rendus sur le sujet.

10.
La première formulation i) se limitait à l'aménagement durable des forêts d'où provient le bois commercialisé. Pour que des bois ou des produits dérivés puissent répondre à cet Objectif, deux conditions doivent être réunies: d'abord la confirmation que l'unité forestière d'où provient le bois répond aux conditions de l'aménagement forestier, ensuite la traçabilité de ce bois de la forêt au point d'exportation ("chaîne des fournisseurs")
. Ce processus réclamerait une inspection détaillée sur le terrain; en fait, les conditions à réunir sont exactement les mêmes que celles requises pour la certification des bois. L'avant-projet de 1988 visait à produire une estimation de la composante que constitue l'aménagement forestier par des questions détaillées et des visites de terrain limitées, mais cette démarche ne pouvait produire qu'une grossière approximation. Dans la présente étude, les consultants ne peuvent, dans le cadre du cahier des charges et avec les pièces fournies, produire ne serait-ce qu'une estimation. 

11.
La seconde formulation (ii) est beaucoup plus large.  L'objectif - qui englobe (i) - n'est rien moins que l'aménagement durable des forêts tropicales - toutes les forêts tropicales - dans les pays membres de l'OIBT. Il s'agit d'un objectif très souhaitable mais ambitieux. Il implique

i. La mise en oeuvre de politiques nationales par lesquelles les forêts du pays se voient attribuer divers usages selon un système qui équilibre les impératifs de la production et ceux de la protection, et qui fixe des normes pour assurer que la capacité productive des sols n'est par perdue et qu'il est dûment tenu compte des valeurs environnementales et sociales.
  Tout périmètre de forêt naturelle peut être destiné à la production (de bois, de produits forestiers non ligneux ou des deux), à la protection des bassins hydrographiques, à la conservation de la biodiversité, à la recherche, aux loisirs, ou à toute combinaison de ces différents usages.

ii. L'aménagement durable de chaque massif de forêt naturelle à des fins particulières auxquelles on le destine. Cela signifie que la forêt de production soit gérée pour la production durable (sans causer de préjudice à l'environnement); la forêt de protection soit gérée de manière durable pour la protection (tout en permettant des prélèvements de bois limités dans certaines conditions); des réserves naturelles pour la conservation de la biodiversité, etc..

12.
Deux conclusions émergent de cette analyse: 

i. On ne peut dire d'un pays donné qu'il gère ses forêts de manière véritablement durable que si la gestion de toutes les unités aménagées offre un niveau de qualité suffisant pour être certifiée comme durable.

ii. Le bois ne peut être certifié comme provenant d'une source gérée de manière durable que si: a) la gestion de la source peut être certifiée durable, et b) la provenance du bois peut être fiablement retracée jusqu'à la source.

13.
L'Objectif An 2000 a été décrit comme un processus davantage que comme un but. Le processus devrait, de l'avis des consultants, évoluer aussi rapidement que possible vers ce but. Gardant en l'esprit ces considérations, les consultants ont interprété leur mandat en obtenant des pays producteurs qu'ils intègrent un examen et une évaluation de: 
i. La formulation et la mise en oeuvre des politiques nationales d'allocation des espaces forestiers à différents usages; et

ii. La qualité et la durabilité de la gestion des forêts de production dans le domaine forestier permanent (d.f.p.), en veillant aux considérations sociales et environnementales.

14.
Les consultants n'ont pas examiné la qualité de l'aménagement des forêts naturelles autres que les forêts de production, et ils n'ont pas non plus examiné l'aménagement des autres zones de production de bois (plantations, sylviculture fermière ou d'autres sources non forestières). Aucune des pièces qui leur furent présentées n'entretenait de lien avec ces composantes écartés. Cependant, si l'on s'en tient à la lettre de l'Objectif an 2000, tous deux doivent y figurer, plus particulièrement le dernier car il est directement pertinent aux bois tropicaux commercialisés et au marché des bois tropicaux. 

15.
Dans les pays consommateurs, les consultants se sont attachés aux actions susceptibles de stimuler et d'aider aux progrès (ou parfois de les freiner) de l'aménagement durable des forêts tropicales et à l'établissement d'un commerce des bois reposant sur des sources en aménagement durable. Les consultants ont également traité, quoique très rapidement, les modalités par lesquelles les pays consommateurs abordent la gestion durable de leurs propres forêts, car cela a une incidence sur l'équité des marchés. 

Partie B - Les progrès des Membres 

16.
La Partie B se compose de trois sections:

i. Les progrès des pays producteurs.

ii. L'analyse des progrès chez les pays producteurs.

iii. Mesures prises par les pays consommateurs.

La progression des pays producteurs

17.
Dans la présente section, les progrès accomplis dans les pays producteurs sont résumés, pays par pays. Ces résumés sont fortement conditionnés par la perception qu'ont les pays de leur progression telle qu'elle apparaît dans leurs rapports. De manière générale, les résumés ne couvrent que les pays ayant transmis des rapport, avec certaines exceptions toutefois, notamment lorsque un des consultants a bénéficié d'un accès particulier à des informations. Les trois régions sont traitées séparément.
i. Pour l'Afrique. On trouvera des résumés des progrès réalisés dans les pays suivants: le Cameroun, la République centrafricaine, le Congo, la Côte d'Ivoire, le Gabon, le Ghana, le Libéria et le Togo.

ii. Pour l'Asie et le Pacifique. Il y a des résumés des progrès réalisés dans les pays suivants: le Cambodge, Fidji, l'Inde, l'Indonésie, la Malaisie, le Myanmar, la Papouasie-Nouvelle-Guinée, les Philippines et la Thaïlande.

iii. Pour l'Amérique latine et les Caraïbes.  Latin America and the Caribbean. Il y a des résumés des progrès réalisés dans les pays suivants: la Bolivie, le Brésil, la Colombie, l'Equateur, le Guyana, le Panama, le Pérou, le Surinam, Trinidad et Tobago, et le Venezuela.

Analyse des progrès dans les pays producteurs

18.
Pour cette section de leur rapport, les consultants ont procédé à l'analyse en grande partie suivant les Critères de l'OIBT, en recourant aux sous-titres suivants: i) Politiques forestières et cadre juridique; ii) Cadre institutionnel; iii) Ressources forestières et sécurité du domaine forestier permanent; iv) Gestion soutenue des forêts de production; v) Utilisation; vi) Considérations environnementales; vii) Diversité biologique; viii) Aspects socioéconomiques; et ix) Aspects internationaux.
19.
Cette analyse fournit la base des conclusions et recommandations pertinentes énoncées à la Partie D, et reproduites aux paragraphes 42 à 75 ci-dessous.

Mesures prises par les pays consommateurs

20.
Les pays consommateurs membres de l'OIBT comprennent 21 pays développés bailleurs de fonds, et quatre pays en développement: Egypte, Chine, Népal et Corée, ainsi que l'Union européenne (UE). Un total de 12 rapports ont été reçus pour cette analyse: 8 émanant de pays développés, et trois de pays en développement. L'Union européenne a remis un rapport. 

21.
Cette analyse fournit la base des conclusions et recommandations pertinentes énoncées à la partie D, et reproduites aux paragraphes 76-79 ci-dessous.

Partie C - Progrès effectués par l'OIBT 

22.
Cette partie du rapport traite de la contribution effectuée par l'OIBT [point ii) du cahier des charges]. Elle repose sur une discussion approfondie des effets entraînés par les décisions, activités, avant-projets et projets relatifs à l'élaboration de l'idée de développement forestier durable et à la mise au point de sa définition, tant dans les pays que dans la sphère internationale; elle s'appuie également sur une analyse complète de la contribution à la poursuite de l'Objectif An 2000 de chacun de ces volets des activités de l'OIBT, en particulier les "actions prioritaires" énumérées à l'annexe B de l'appendice A/1. On y a adjoint des appendices qui présentent: les Décisions (C/1); les Projets et Avant-projets pertinents à l'Objectif An 2000 (C/2); les activités pertinentes à l'Objectif An 2000 (C/3); et les Projets et Avant-projets pertinents aux Actions prioritaires (C/4).

23.
Il est indiscutable que le nombre des actions mises en oeuvre et les sommes mobilisées par l'OIBT en faveur de l'aménagement forestier durable témoignent de l'engagement de l'Organisation à faire progresser ses membres vers la réalisation de l'Objectif An 2000.

24.
L'"action" la plus fondamentale par laquelle l'OIBT a assisté ses pays membres est dans l'existence même de l'Organisation en tant qu'enceinte de réunion et de discussion. L'Objectif fut proposé à une époque où les groupes de pression écologistes se faisaient les plus bruyants et, pour les membres producteurs notamment, l'occasion ainsi fournie de se retrouver pour discuter des problèmes communs leur redonna confiance et suscita une attitude de coopération dans la recherche de solutions. 

25.
Les décisions du Conseil se prennent à l'unanimité et ne constituent pas un mécanisme d'action rapide. Mais lorsque une décision est prise, les 54 membres de l'Organisation s'y obligent. Les actions sont adoptées dans un esprit de confiance mutuelle, car l'OIBT ne détient aucune autorité sur un Etat-nation quel qu'il soit, et ne dispose donc d'aucun pouvoir de faire appliquer ses décisions. Dans ces circonstances, l'OIBT peut être créditée des réalisations auxquelles elle est parvenue dans sa poursuite de l'Objectif An 2000, et en premier lieu d'avoir adopté l'Objectif.

Les Politiques et orientations

26.
Au fil des ans, l'OIBT s'est dotée d'une solide structure d'élaboration de politiques qui a guidé les membres dans la mise en place ou la révision de leurs orientations forestières nationales. Les actions propres à l'OIBT, dont la production de sa série "Développement de politiques", ont servi de catalyseurs aux actions de ses membres.

27.
L'Organisation a cependant laissé passer des occasions de capitaliser certaines de ses réalisations. Les travaux à caractère pionnier effectués par l'OIBT sur les critères et indicateurs auraient pu avoir un impact beaucoup plus grands si des efforts avaient été investis dans leur plus large diffusion par le biais d'ateliers de formation conduits par l'OIBT, au lieu de reposer largement sur des projets impulsés par les pays. La révision récente des critères et indicateurs, et celle de leurs guides d'application, offrent aujourd'hui une occasion de corriger cette situation. Les quatre ateliers prévus pour former les formateurs devraient être les premiers d'une longue série.

28.
Une forte proportion de décisions relatives à l'Objectif ont été exécutées de manière satisfaisante. Les Décisions encore "en cours d'exécution" sont, à l'exception des plus récentes, celles ayant trait aux rapports d'avancement vers l'Objectif, à l'accès aux marchés, et la Décision 3(X) portant sur l'Objectif An 2000 lui-même. Nombre des actions définies dans la dernière décision ont été exécutées, mais il y en a d'autres qui nécessitent encore d'être traitées, tel est le cas de l'encouragement à des stratégies nationales qui comprennent le ré-investissement des recettes forestières dans l'aménagement forestier durable. La "date butoir" de cet Objectif étant désormais atteinte, l'heure est peut-être venue pour le Conseil de réévaluer les modalités de cette décision, et d'identifier les activités qui demeurent pertinentes et celles qui se prêtent aujourd'hui à un éventuel nouvel objectif, ou objectif révisé, qui s'appliquerait à la décennie qui s'ouvre.

29.
Il y a d'autres domaines qui n'ont pas tous fait l'objet d'un suivi. Tel est le cas des recommandations de l'Examen à mi-parcours, avec par exemple un appel au renforcement des contacts avec les entreprises du secteur privé et les professionnels. Le manque de collaboration directe de l'OIBT avec la profession représente une autre occasion perdue. Les plus grandes des entreprises privées du secteur des bois ont un rayon d'action qui s'étend sur de vastes espaces forestiers: si seulement un petit nombre d'entre elles pouvaient être persuadées d'oeuvrer avec l'OIBT, cela pourrait avoir un effet notable et des répercussions profondes sur l'aménagement forestier. Une plus grande mobilisation de la profession pourrait aussi se traduire par des possibilités de financement nouvelles.

30. Il est à noter l'absence d'action spécifiquement orientée vers les sept domaines prioritaires. La définition que donne de ces derniers la Décision 8(XX) ne semble pas avoir eu d'incidence sur le type d'action - ou de projets en particulier - engagés depuis lors.

Les Projets

31.
L'appendice C/2 illustre l'éventail des projets et avant-projets ayant bénéficié du concours de l'OIBT, principalement sous forme d'assistance financière directe aux pays. Le fait que l'assistance aux projets OIBT s'effectue sous forme d'aide directe, et non de prêt, et qu'elle soit gérée par l'agence d'exécution nationale, explique que l'Organisation jouit d'un degré d'acceptation auprès des pays producteurs qui dépasse celui de la plupart des autres agences. Cela a aussi pour corollaire qu'un plus grand nombre de ressortissants des pays bénéficiaires se voient confier un rôle dans la gestion des projets, ce qui représente pour eux l'occasion de se constituer une expérience et contribue par voie de conséquence au développement des ressources humaines du pays.

32.
L'OIBT a mis en place un système performant de levée et de distribution de fonds affectables aux projets et avant-projets, toutefois, l'impact des 138 millions de dollars investis à ce jour dans l'Objectif An 2000 n'a pas été aussi fort qu'il aurait pu être, cela en grande partie à cause de l'absence de mécanisme opérationnel effectif d'attribution de priorités dans les travaux de projets et avant-projets, et de la nature des contributions financières des bailleurs de fonds. Dans l'ensemble, seul un petit nombre de projets d'envergure ou de projets échelonnés en phases, parmi ceux traitant les problèmes directement en rapport avec l'Objectif, ont eu pour l'heure un impact aisément perceptible et reconnaissable.

33.
On citera comme illustration d'un enchaînement fructueux de projets et avant-projets liés, ceux mis en oeuvre dans l'Etat brésilien d'Acre, où un avant-projet de 1988 a lancé une étude sur les démarches devant conduire à exploitation durable des forêts tropicales d'Amazonie (PP-I/III-5); cette étude a été suivie d'un projet complet d'élaboration et de mise en oeuvre d'une planification territoriale intégrée qui comprenait un plan d'implantation d'entreprises forestières et des volets de formation du personnel forestier, ainsi que le développement des capacités institutionnelles (PD 24/88); la troisième phase du projet a enchaîné avec la mise en route de la valorisation et de l'exploitation de produits bois et non bois dans la forêt domaniale d'Antimari (PD 94/90). Ce projet, et d'autres projets forestiers pilotes de l'OIBT, peuvent servir d'axe à des travaux futurs. Les efforts destinés à remédier au défaut d'actions en matière d'exploitation à faible impact, pourraient, par exemple, être intégrés dans les périmètres déjà sous gestion OIBT. 

34.
Un autre argument en faveur d'une réduction du nombre des projets est que le Secrétariat disposerait dès lors de davantage de temps à consacrer à chacun d'eux. En décembre 1999, il y avait 109 projets et 19 avant-projets classés en cours d'exécution, dont la vaste majorité appartiennent à la division du Reboisement et de la gestion forestière. Cela impose une charge de travail énorme à des effectifs limités, et compromet la capacité du personnel à contrôler efficacement l'exécution des différents projets. 

35.
Juger de l'efficacité des projets et avant-projets n'est pas chose facile sans visites de terrain; et cependant, moins de 10 évaluations de projets à postériori ont eu lieu sur un total de 251 projets et avant-projets OIBT depuis 1987, et aucune de celles-ci n'a porté sur un projet de la division du Reboisement et de la gestion forestière. Il s'agit là une grave lacune. Car cela signifie que l'OIBT ne sait pas tirer les enseignements des projets passés; la crédibilité des travaux de projets de l'OIBT aux yeux du monde en souffre également. Il va sans dire qu'il est impossible de mener à bien ces évaluations sur tous les projets et avant-projets mais qu'il serait néanmoins particulièrement utile d'évaluer certains parmi les plus ambitieux menés dans les différents pays. Compte tenu des conséquences positives qu'a produites la Mission au Sarawak sur les efforts déployés par cet Etat pour réaliser l'Objectif, une évaluation de la mission, dans dix ans, pourrait s'avérer utile. 

36.
Les 14 objectifs de l'AIBT sont énumérés dans l'Accord sans rang de priorité. Nombre d'entre eux sont complémentaires mais il n'est nullement indiqué que, entre tous les domaines de travail, certains soient plus importants que d'autres. Pour que l'Objectif An 2000 (ou tout objectif similaire) soit maintenu et poursuivi avec vigueur, le Conseil doit envisager la possibilité de traiter comme "particulier" tout travail spécifiquement et directement conçu pour servir l'Objectif, en lui accordant une préférence sur les autres. Si tel est le cas, cela devrait être intégré dans tout futur Accord renégocié.

37.
Sans un engagement de cet ordre, on voit mal comment un plus ample contrôle pourrait être exercé pour canaliser les ressources limitées de l'OIBT vers des actions correspondant à l'Objectif. Alors même que le Fonds du Partenariat de Bali est désormais en place, il semble peu probable qu'il recueille dans un proche avenir des sommes importantes d'argent frais, et que le financement de la plupart des travaux continue de se faire par le Compte spécial.

Capitaliser les acquis

38.
Avant de passer à une nouvelle décision, un nouvel accord ou un nouvel "objectif", l'OIBT doit d'abord consolider les travaux qu'elle a engagés. L'an 2000 est le moment qui convient à un bilan des actions menées par l'OIBT jusqu'ici. Forte de 13 années d'intervention sur le terrain, l'OIBT s'est constitué une somme de connaissances et d'expériences née des projets qu'elle a menés, et pour autant, les résultats de toutes ces activités n'ont pas encore été largement partagés. Il est important que l'expérience acquise par l'OIBT, et ses réalisations vers la réalisation de l'Objectif An 2000, soient diffusées et communiquées largement.

39.
Certains documents de base sont disponibles sur le site internet de l'OIBT, mais il y a lieu d'y faire figurer des matériaux en plus grande quantité, dont une liste de tous les projets et avant-projets OIBT accompagnés de leur résumé mis à jour, et comportant des informations en rapport direct avec l'Objectif An 2000 et les progrès de l'OIBT vers ce but.

40.
Sensibiliser le public à ce qui s'est fait dans les pays membres de l'OIBT au cours de la décennie passée amènera une plus grande compréhension chez celui-ci des enjeux que recèle le commerce du bois. L'Organisation semble être mieux connue dans les pays producteurs, dont bon nombre ont été bénéficiaires au premier chef de ses projets. Peut-être à cause du contexte "écologique" prévalent dans lequel l'OIBT fut créée dans le milieu des années 80, le monde extérieur semble percevoir l'OIBT comme ayant adopté une attitude généralement défensive et quelque peu passive. Il en résulte que, dans les pays consommateurs en particulier, la présence de l'OIBT dans les mass-média est négligeable; et même les fonctionnaires des administrations forestières nationales n'ont que vaguement connaissance de ce qu'est l'OIBT et de ce qu'elle fait.

41.
Si les membres consommateurs sont véritablement convaincus que le commerce pérennisé est le moyen de maintenir les forêts, il conviendra alors de prendre les mesures qui s'imposent en matière d'accès au marché, et la réussite de cette action dépendra d'une bonne information du public. L'OIBT doit se donner un profil international plus marquant, et populariser ses activités, quelle que soit l'envergure de celles-ci. Etre mieux reconnu peut également aider à lever des fonds. La Décision 5(XXVII) sur la promotion de l'Organisation à travers la sensibilisation et la conscientisation du public constitue un premier pas dans cette direction. En cette année 2000, plus que jamais, l'OIBT devrait proclamer ses réalisations, et les proclamer haut et fort.

Partie D - Conclusions et Recommandations

Conclusions - Pays producteurs

42.
En fonction des matériaux présentés dans les rapports par pays, et à partir des analyses fournies par les consultants régionaux, on n'a pu que procéder à une évaluation préliminaire et approximative de l'avancement des pays producteurs vers la réalisation de l'Objectif An 2000; une évaluation plus minutieuse requiert une enquête plus poussée. Néanmoins, il est possible de prendre acte d'une amélioration très considérable par rapport à la situation constatée en 1988, ou lors de l'Examen à mi-parcours. Les avancées les plus remarquables se lisent dans les réformes des législations et des lois d'orientations.

43.
Nombre de ces réformes ont été inspirées par l'OIBT; mais elles ont été suscitées par la demande émanant du marché international d'accueillir des bois et produits dérivés provenant de sources en gestion durable, par la privatisation et la libéralisation du commerce, par une plus grande réceptivité aux thèmes de l'environnement et de la conservation, et par la nécessité de forger des partenariats solides avec les populations locales dans la gestion de la ressource. Par ailleurs, de nombreux pays ont été considérablement influencés par les changements intervenus dans le champ international depuis la CNUED.

44.
Il s'ensuit que presque tous les pays ont élaboré de nouvelles orientations en matière de forêt et de sylviculture, souvent dans le cadre d'orientations plus générales touchant à la planification territoriale et aux politiques environnementales. Les pays ont traduit ces orientations nouvelles par de nouvelles lois forestières. Ce faisant, ils ont réuni les conditions qui ont permis de plus grandes avancées vers l'aménagement forestier durable.

45.
De nombreux pays disposent à présent d'une législation environnementale nationale. L'impact adverse potentiel du développement doit être analysé par une Evaluation d'impact environnemental (EIE); mais cela ne s'applique pas toujours aux grandes exploitations forestières.

46.
Il est possible d'affirmer que des progrès significatifs ont été accomplis dans les réformes politiques et législatives dans presque tous les pays producteurs sur les trois continents. Des développements parallèles ont eu lieu dans les pays consommateurs.

47.
La réforme législative a fréquemment été suivie d'une réorganisation administrative, et d'une restructuration des ministères et corps d'Etat, souvent par la création de ministères chargés de l'environnement. Cette réforme a aussi fréquemment entraîné une rationalisation des compétences, en replaçant l'aménagement durable des forêts dans le contexte plus large de la planification territoriale. On a également assisté dans un certain nombre de pays à un mouvement de décentralisation qui a conféré des compétences d'exécution aux collectivités locales et territoriales.

48.
De nombreux pays ont élaboré des stratégies nouvelles ou des plans directeurs en matière sylvicole, qui ont souvent été fonction de résultats obtenus par la télédétection, la technologie SIG et les bilans d'inventaires forestiers renouvelés.

49.
Toutefois, il n'y a pas encore de signes probants que ces stratégies se traduisent par des actes. Les raisons les plus fréquemment invoquées dans presque tous les rapports des pays en sont le manque de personnel qualifié et formé, et le manque de financement. On retient de la lecture de ces rapports que la volonté de mise en oeuvre est présente mais que les moyens font défaut.

50.
Des progrès considérables ont aussi été réalisés par la plupart des pays dans la création d'un domaine forestier permanent. Celui-ci se trouve souvent établi sur des terrains de l'Etat; mais, lorsque des particuliers en sont propriétaires, la même finalité est atteinte en garantissant plus fermement les périmètres fonciers, en accordant des incitations financières, et parfois par voie législative. Le degré plus fort de consultation avec les collectivités locales a parfois pour conséquences bénéfiques l'obtention d'une collaboration locale à l'aménagement forestier durable et la réduction des empiètements et des déprédations. Néanmoins, les coupes illicites et le braconnage demeurent un problème dans de nombreux pays.

51.
A cet égard, de nombreux pays ont fait part d'un accroissement sensible des périmètres forestiers consacrés à la conservation, à la protection des sols et des eaux, et à des finalités environnementales entrant dans le cadre du domaine forestier permanent. On assiste également à des approches innovantes consistant à harmoniser la protection de la ressource avec les intérêts des populations locales. Dans toutes les régions, les espèces sauvages du milieu forestier font l'objet de prélèvements (chasse et cueillette), dont la valeur est peut-être plus particulièrement apprécié dans le monde tropical africain. L'argument en faveur de la conservation et de la biodiversité, s'il est correctement développé, est donc bien accueilli par les populations autochtones.

52.
De nombreux périmètres protégés ne sont cependant pas correctement gérés; et leur gestion est un aspect crucial lorsque la pression démographique et celle exercée par d'autres usages ne font que croître autour d'eux. Il n'apparaît guère que les prélèvements d'espèces sauvages s'effectuent de manière pérennisable, notamment lorsque les produits qu'on en tire font l'objet d'un commerce.

53.
Le parachèvement du domaine forestier permanent demeure un processus de soustraction dans certains pays. Dans le cadre d'une planification territoriale, des terrains se voient affectés à la seule sylviculture dès lors qu'ils ne sont pas requis par d'autres finalités apparemment plus urgentes. Toutefois, on accorde une attention croissante à la planification territoriale intégrale, qui tient compte de tous les aspects de l'intérêt national. On commence à reconnaître que l'aménagement forestier durable n'est pas une opération de comptabilité sur la "production" qui se contente d'équilibrer les rentabilités potentielles, fixées aux termes de différents régimes d'aménagement, en contrepoint d'un agrégat des dépenses, sans considération pour la nature, la forme et l'étendue de la ressource et les objectifs assignés à ses différentes parties.

54.
Aussi bonnes que soient les politiques, le cadre législatif et les dispositions administratives, la réussite de l'aménagement forestier durable doit se juger sur ses résultats dans la forêt. Les autorités de la plupart des pays sont à présent pleinement conscientes de la qualité de l'aménagement qu'elles doivent viser. Nombre d'entre elles utilisent les Directives OIBT et les Critères et Indicateurs OIBT (ainsi que ceux appartenant à d'autres processus) pour élaborer leurs lignes directrices nationales et leurs critères et indicateurs nationaux. Certains pays vont plus loin dans l'élaboration de normes à l'aménagement forestier et dans l'exploration des possibilités d'une certification des bois. La plupart des pays suivent l'enchaînement logique partant d'une idée pour aboutir à son exécution. Certains sont beaucoup plus avancés que d'autres, mais tous semblent évoluer dans la bonne direction.

55.
Les directives techniques et les réglementations sont d'excellentes choses; mais ce qui compte est leur degré d'application. La rigueur dans ce domaine est en effet beaucoup moins certaine. Les rapports ne mentionnaient qu'à peine le degré auquel les prélèvements de bois, la construction des routes et la gestion des peuplements dans les différentes unités forestières se conformaient aux prescriptions conçues à cette fin.

56.
Les rapports de réalisation au niveau national ne peuvent seuls donner une vision synoptique du processus. Ils doivent être complétés par un compte rendu sur le degré de réalisation au niveau des unités forestières, car telle est la vraie mesure de l'avancement vers l'Objectif An 2000. Ce n'est que par des vérifications menées sur le terrain que ces informations peuvent être fournies. Les consultants estiment indispensables les vérifications sur le terrain, ne serait-ce que comme échantillonnage aléatoire des unités forestières, dès lors qu'il s'agit pour les pays de produire des preuves convaincantes de leurs démarches. Ce type d'informations s'impose aussi aux pays eux-mêmes, afin d'identifier les domaines où une poursuite des améliorations est nécessaire.

57.
Bien que la reconnaissance de l'importance nationale de l'aménagement forestier durable soit à présent largement répandue dans les administrations des pays et dans une frange de la population, il est nécessaire de porter plus loin le message, notamment chez les concessionnaires forestiers, dans la filière bois, chez les ouvriers forestiers et les paysans et autres populations vivant à l'intérieur ou en bordure des espaces forestiers. Ces catégories sociales doivent acquérir la conviction que l'aménagement durable des forêts va dans le sens de leurs intérêts, et, dans la mesure du possible, être invitées à prendre part à son processus.

58.
Il semble ressortir des éléments fournis dans les rapports que seuls six pays ont réuni toutes les conditions qui rendent probable leur capacité à pérenniser la gestion de leurs unités forestières (voir ci-dessous).

59.
La pérennité des prélèvements de bois est subordonnée au maintien de leur niveau à celui des possibilité annuelles autorisables, à un taux de croissance suffisamment avancé, et à un nombre de plants et de plantules suffisant pour garantir les récoltes futures. L'extraction du bois dans de nombreux pays repose encore sur des seuils de diamètres fixés empiriquement ou intuitivement. De nombreux pays ne disposent pas d'informations suffisantes (que pourraient dégager des études de croissance ou de productivité, des études sur la biologie des principales essences de bois, etc.) pour asseoir la pérennité des prélèvements.

60.
Les préjudices environnementaux les plus graves liés aux prélèvements de bois sont la perturbation des sols et la canalisation des eaux de surface causées par des réseaux de desserte mal conçus et mal construits, et par le halage des billes. Les remèdes à cela sont de deux ordres: a) l'instauration, la mise en pratique et l'imposition de spécifications techniques strictes en matière de tracé routier; et b) la généralisation de l'exploitation à faible impact (e.f.i). On constate que ces problèmes sont traités avec davantage de sérieux dans certains pays; c'est ainsi que l'e.f.i. commence à se répandre en région Asie-Pacifique, et qu'elle est encouragée en Amérique latine.

61.
La survie de vastes massifs forestiers grâce à la pérennité des prélèvements et de l'exploitation passe par une profitabilité de la gestion pour tous les intéressés. En effet, toute mesure qui augmentera la valeur des biens et services forestiers augmentera les chances d'en pérenniser la gestion. De même, les chances de réussite augmentant, plus grand sera le nombre de personnes trouvant leur intérêt dans la réalisation de l'aménagement forestier durable. Plusieurs mesures sont en cours pour accroître la valeur produite et pour élargir l'éventail des acteurs.

62.
Il importe que les concessionnaires et les entreprises forestières se voient accorder un plus grand rôle dans la construction de leur avenir, en leur conférant de plus grandes compétences dans la mise au point de leurs plans de gestion forestière et en élaborant des lignes directrices et des normes destinées à encadrer leurs opérations. Il y a des signes indiquant que cette orientation est prise dans certains pays.

63.
Sachant que de plus en plus de forêts primaires sont mises en exploitation, l'offre future proviendra de forêts secondarisées ou de forêts résiduelles où la dimension des grumes prélevées sera probablement bien moindre. La conversion des grumes de petite dimension et l'exploitation domestique d'une plus large gamme d'essences bénéficient d'une attention croissante, de même que l'enrichissement des périmètres dégradés ou des forêts secondaires par l'implantation d'essences à croissance rapide.

64.
Les pays prennent désormais plus au sérieux les prélèvements d'une large variété de produits forestiers non ligneux (PFNL) pour l'usage local, pour assurer les approvisionnements d'entreprises artisanales, ou pour l'exportation. Ils exploitent également de plus en plus le potentiel de tourisme vert que recèlent leurs forêts.

65.
On assiste à une tendance marquée en faveur d'une plus grande participation des o.n.g., des organisations communautaires et des populations riveraines dans la gestion des forêts domaniales. Cette tendance se trouve renforcée par l'idée largement répandue selon laquelle, sans un engagement et une participation des populations, la protection des massifs forestiers est presque impossible compte tenu de la main-d'oeuvre et des ressources financières limitées dont disposent les administrations forestières dans la plupart des pays.

66.
On constate une tendance encourageante dans de nombreux pays: de plus grandes quantités de produits d'exportation valorisés sont obtenues grâce à des transformations secondaires et tertiaires meilleures et accrues de la matière première bois. Des arguments commerciaux de poids plaident également en faveur du développement d'une demande d'essences de bois précieux et d'une sylviculture particulière à ces essences.

67.
La crainte, exprimée à l'origine, que l'exigence d'une certification des bois ne soit qu'un prétexte pour interdire l'importation des bois tropicaux, s'est à présent dissipée. Au vrai, la pression consumériste exercée sur la profession par des détaillants et des collectivités territoriales a eu un effet marqué sur les attitudes à l'égard de l'aménagement durable des forêts tempérées et boréales et des forêts tropicales. L'effet a été suffisant sur certains produits pour que nombre de pays tropicaux jugent important d'élaborer leurs propres systèmes de certification des bois. Parallèlement, on a commencé à reconnaître que la mise en place de normes de performance nécessaires à la certification aurait un effet bénéfique sur la gestion forestière. Si bien que la certification suscite un intérêt croissant dans des pays sur les trois continents, et chez certains organismes professionnels du bois. Des systèmes de certification sont en cours d'élaboration et mis à l'essai dans un certain nombre de pays. Nous avons reçu plusieurs lettres émanant d'organismes interprofessionnels des bois dans lesquelles ceux-ci exhortent l'OIBT à prendre davantage d'initiatives en matière de certification.

68.
La tendance actuelle vers une plus grande libéralisation du commerce mondial a eu un effet positif sur le commerce des produits forestiers. Alors que les pays importateurs ont pour une grande part levé leurs barrières douanières et les droits d'entrée sur les produits ligneux primaires et semi-finis (par exemple, les grumes de sciage et les sciages), on compte encore de nombreuses barrières non douanières sur les produits valorisés. La profession est également fortement tributaire d'un nombre croissant de réglementations, de lois d'orientation et de conditionnalités qui pèsent sur les importations de bois tropicaux. Dans la mesure où ces nouvelles réglementations reposent sur des conditions écologiques et d'autres relevant de l'aménagement forestier durable, elles sont fondamentalement différentes des barrières douanières et des contingentements destinés à protéger la profession, à maintenir la protection sociale et la balance des paiements du pays importateur.

69.
Dans l'espoir de sauvegarder leur patrimoine de forêt naturelle restant, plusieurs pays producteurs ont interdit les coupes forestières sous différentes formes. Les coûts en opportunités et les coûts directs afférents à cette politique n'ont généralement pas été pleinement comptabilisés. L'importation de bois, en tant que source supplétive, ne devrait en aucun cas remettre en question l'engagement et l'investissement du pays dans des programmes de création et renouvellement de la ressource forestière; elle ne devrait pas non plus se transformer en incitation négative à la production de bois dans le milieu rural.

70.
En termes de commerce international, il convient de réaliser un équilibre entre le maintien de la compétitivité des entreprises nationales d'une part, et la gestion des conséquences de la libéralisation des échanges dans un environnement mondialisé.

71.
Six pays paraissent gérer certaines de leurs forêts sur un mode durable au niveau des unités forestières pour réaliser l'Objectif An 2000, tandis que d'autres évoluent dans la même direction. Chez tous, on relève cependant des problèmes de mise en oeuvre intégrale dans la forêt. Ces six pays sont les suivants:


(1)
Ghana
De nombreux éléments de l'aménagement durable sont à présent en place. Le domaine forestier permanent (d.f.p.) est désormais établi et garanti. Il y aura des spécifications d'aménagement durable dans les plans de gestion, et ceux-ci seront renforcés. Il existe un train de mesures d'incitation à l'aménagement forestier durable. Des dispositions ont été prises en faveur de l'aménagement forestier durable. Certaines dispositions prévoient qu'une part des profits soit réinvestie dans l'aménagement forestier. Un processus de certification et des normes de certification sont en cours d'élaboration. La profitabilité de la filière bois-forêt s'est accrue par le développement de valorisations tertiaires. Les perspectives sont bonnes, mais elles restent à concrétiser.


(2)
Guyana
Il existe un d.f.p. sécurisé. Les concessions forestières sont attribuées sous des conditions draconiennes, et par un processus de pénétration qui réclame un plan d'aménagement, une évaluation d'impact environnemental et un plan de gestion environnementale. La norme d'exécution doit encore être confirmée.


(3)
Indonésie
Tous les éléments essentiels de l'aménagement forestier sont désormais en place. Le d.f.p. du pays est à présent garanti en fonction des priorités d'occupation des sols identifiées à travers de larges consultations. Des normes forestières nationales, un organisme certifieur et des activités auxiliaires ont été institutionalisés. Il reste à traiter l'élargissement des pratiques de l'aménagement forestier durable au d.f.p., appuyées par des moyens améliorés et une capacité accrue, et de meilleures fonctions répressives. 


(4)
Malaisie 
Le pays dispose d'un système de d.f.p. démarqué, complété par des réseaux bien gérés de périmètres de protection intégrale (Totally Protected Areas ou TPA), et de réserves de jungle vierge (Virgin Jungle Reserves ou VJR). La gestion forestière est bien en main, et les traitements sylvicoles sont adéquatement financés, et reposent sur une connaissance améliorée de la dynamique forestière et une recherche orientée vers l'aménagement forestier durable. Des prescriptions de plans de gestion sont mises en oeuvre et les plafonds des possibilités annuelles autorisables ont puis ensuite être fixés. Il est nécessaire de faciliter une plus grande participation des intéressés. Le pays a adopté une stratégie précise vers la réalisation de l'Objectif An 2000.


(5)
Cameroun

Le d.f.p. a été défini en fonction de l'inventaire. Des dispositions sont prises pour respecter les intérêts des populations autochtones. Un plan d'aménagement est obligatoire. La connaissance des croissances et des rendements des essences principales et de leur potentiel de régénération doit être renforcée pour garantir l'aménagement forestier durable.


(6)
Myanmar
Le pays dispose d'un système de d.f.p. géré dans le cadre de plans de travaux agréés. Les critères et indicateurs de l'aménagement forestier durable ont été rédigés et deux sites pilotes ont été créés. Une plus grande attention à l'aménagement forestier durable des resources de feuillus hors le teck est requise, et une assistance technique spécifique est nécessaire.

72.
Il est difficile de produire des généralisations sur les pays producteurs dans leur ensemble, car leurs territoires sont dotés de massifs forestiers aux caractéristiques fort différentes, auxquelles il faut ajouter des disparités dans les richesses nationales et les densités démographiques. Alors que les mesures prises pour réaliser l'aménagement forestier durable peuvent être les mêmes pour tous les pays, les facteurs qui limitent la progression dans ce domaine tendent à être propres à chaque pays. En fait, les "activités prioritaires" de tel pays peuvent ne pas être celles de tel autre. Cela comporte des implications quant aux moyens les meilleurs par lesquels l'OIBT, les organismes d'aide et les investisseurs potentiels peuvent influer sur la situation. Malheureusement, hormis le manque de financement adéquat et la pénurie de main-d'oeuvre formée, fort peu de pays ont défini leurs contraintes spécifiques dans leur rapport.

73.
Les pays producteurs qui montrent la plus grande progression vers l'Objectif An 2000 sont ceux dotés d'une bonne ressource, les grands exportateurs de bois et produits dérivés, et ceux disposant de la possibilité de créer un d.f.p. Dans d'autres pays, la protection du d.f.p. constitue un défi face à la pression démographique croissante, une demande de produits et services forestiers demeurée insatisfaite, et l'importance croissante de la production de bois en dehors des forêts. Pour ces pays, la création de forêts pilotes, dont le rôle est de  tester la mise en pratique de la gestion forestière durable selon le processus OIBT, peut être un bon départ vers la réalisation de l'Objectif An 2000. Alternativement, la meilleure approche pour ces pays pourrait être de tirer leurs bois de sources situées hors les périmètres du d.f.p., qu'il s'agisse de fermes forestières ou de plantations privées. 

74.
Il ressort des comptes rendus remis par les pays que les forêts pilotes ont contribué à l'élaboration et à l'adaptation de démarches orientées vers l'aménagement forestier durable dans plusieurs pays producteurs, dont la Malaisie et le Myanmar. Le maintien de l'appui technique à la création de forêts pilotes dans les principaux types de forêts de production facilitera et renforcera les progrès des pays membres vers la réalisation de l'Objectif An 2000.

75.
Enfin, il est indispensable que le monde dans son ensemble connaissent les changements positifs qui ont lieu. En dépit de sa lenteur, un mouvement s'effectue dans la bonne direction. Davantage doit être fait pour publier ces avancées, et ce dans l'intérêt des pays et de leurs populations, de la forêt et du commerce. Seul un très petit nombre de rapports de pays ont fourni une réponse à l'invitation émise par l'OIBT d'expliquer la portée des changements se déroulant sur leur territoire, ou de définir avec précision la nature des difficultés rencontrées. Aucun de ces rapports n'aurait passionné les foules! Cela est dommage et constitue une opportunité perdue. Nombre de ces pays ont cependant énoncé clairement que l'assistance qu'ils recevaient de l'OIBT, sous forme d'aide bilatérale de la part de pays consommateurs et sous forme d'aide multilatérale, étaient raisonnablement bien ciblée par rapport à l'Objectif An 2000. Il serait souhaitable que davantage de bonnes propositions de projets soient présentées en traitant les contraintes les plus importantes rencontrées par les pays concernés dans leur réalisation de l'Objectif An 2000, et que ces projets reçoivent un financement. 

Conclusions - Pays consommateurs

76.
Les rapports des pays font nettement apparaître que tous les pays consommateurs de l'OIBT se sont pris des engagements à l'égard de l'aménagement forestier durable de leurs ressources forestières. Ceux du monde développé ont tous intégré les critères et indicateurs de l'aménagement forestier durable dans la gestion de leurs ressources forestières. Un petit nombre ont également rendu compte de l'élaboration de systèmes de certification des bois menée en partenariat avec des acteurs concernés. La plupart des pays européens considèrent que leurs forêts satisferaient aux critères de l'aménagement durable. Il ne semble pas y avoir aujourd'hui de crainte de concurrence déloyale ni de cas où seraient appliqués deux poids deux mesures dans ce domaine.

77.
Les pays consommateurs du monde développé ont continué d'assurer une assistance technique et financière qui permet aux pays en développement de l'OIBT d'enrichir leur capacité et leurs moyens dans tous les domaines relevant de l'aménagement forestier durable. Dans l'ensemble, cela est soigneusement ciblé; mais, à l'exception d'un petit nombre de bailleurs de fonds, la majeure partie de cette assistance n'est pas drainée par l'OIBT. Il ne fait pas de doute que parmi les raisons à cela, certaines sont politiques (la préférence de certains bailleurs de fonds pour certains pays bénéficiaires ou pour certains canaux bilatéraux). Mais de nombreux bons projets, conçus pour avancer vers l'Objectif An 2000 restent dépourvus de financement. La question se pose: les bailleurs de fonds sont-ils sérieusement attachés à l'Objectif An 2000?

78.
Pendant la période étudiée, tous les pays consommateurs ont rendu compte d'une réduction, subite ou progressive, des droits d'importation sur les bois et produits dérivés, notamment ceux provenant de pays en développement. Plusieurs pays appliquent toutefois des droits d'entrée supérieurs sur les produits transformés. Cela n'aide en rien les membres producteurs qui font de leur mieux pour développer des produits valorisés secondaires et tertiaires.

79.
La profession des bois, les forestiers professionnels et l'Etat devraient faire davantage pour informer le public et corriger la désinformation sur les changements bénéfiques qui se produisent dans la gestion des forêts tropicales naturelles. 

Conclusions - les o.n.g.

80.
Dans les premières années de son existence, l'OIBT était très étroitement et fructueusement associée aux o.n.g. environnementales. Récemment, ces rapports se sont étiolés, à cause en grande partie du fait que l'OIBT, de par la nature des changements fondamentaux qu'elle essaie d'induire, ne pouvait pas avancer aussi vite que les o.n.g. le souhaitaient. Cela est dommage. Les deux parties auraient tout à gagner à rétablir ces liens.

81.
Les liens avec la profession des bois se sont en revanche accrus au cours des dix dernières années. Cela est bien. Toute mesure pouvant être prise pour engager la profession et le secteur privé plus avant dans le mouvement vers l'aménagement forestier durable devrait être encouragée.

Conclusions - l'OIBT

82.
L'OIBT a probablement plus fait au cours des 15 années de son existence que toute autre organisation pour faire avancer l'idée d'aménagement durable des forêts tropicales. L'enquête d'avant-projet de 1988 avait pour la première fois sonné l'alarme auprès des autorités forestières, de la profession et du public sur le triste état de la gestion officielle des forêts dans le monde tropical; il en a résulté que les pays possédant des forêts tempérées et boréales ont dû se pencher sur leur propre bilan dans ce domaine. L'OIBT a ensuite enchaîné les mesures qui s'imposaient logiquement: un plan d'action pour elle-même; une série de directives techniques sur les forêts naturelles, sur les plantations, sur la diversité biologique et sur le feu; et une série de travaux sur les incitations. L'élaboration de critères et indicateurs et la notion de comptabilisation des ressources forestières ont également été des premières dont l'OIBT fut à l'origine.

83.
Ces réalisations fructueuses n'en ont pas moins été accompagnées d'occasions perdues. La première version publiée des Critères et Indicateurs, bien qu'utile, était une version édulcorée de celle proposée par les consultants à ce moment. Si une version plus définitive avait été acceptée à cette date, des progrès plus rapide auraient été possibles. De même, l'opportunité fut offerte à l'OIBT d'être la première à intervenir dans l'élaboration de la certification (alors désignée comme "labélisation"), et à ce jour, elle demeure, au regret de certains professionnels des bois qui ont fait connaître leur opinion sur le sujet, réticente à se porter à l'initiative dans ce domaine.

84.
Enfin, au vu de l'énorme importance de convaincre le public que l'aménagement durable des forêts pour la production de bois est possible, et que l'usage de la forêt est de loin le levier le plus puissant pour maintenir l'intégrité de cette dernière et empêcher sa conversion, l'OIBT a trop peu fait pour faire connaître ses réalisations au grand public et aider les nations productrices à faire connaître les leurs. L'Objectif An 2000 était un concept stimulant que l'on a laissé s'empoussiérer. Il doit être réinterprété comme un mouvement croissant et doté d'une force qui, dans tous les pays possédant des forêts et des industries forestières, doit conduire à une meilleure gestion de la forêt. Et la progression dans cette voie doit faire l'objet d'une large publicité.

Recommandations

85.
Dans le cadre de la présente revue, trois grandes priorités ont été identifiées. Il s'agit de:

i. Développer une industrie des bois florissante dans tous les pays producteurs tout en répondant à tous les critères de l'aménagement forestier durable.

ii. Diffuser largement l'information qui démontre qu'une production de bois durable et bien conduite est possible, et est compatible avec toutes les conditions que supposent les Critères et Indicateurs OIBT.

iii. Faire de l'OIBT un instrument aussi efficace et rentable que possible pour assister les pays producteurs dans la réalisation de l'Objectif An 2000, en les aidant à mobiliser les ressources et l'expérience disponibles des pays consommateurs au service de l'Objectif, et en réduisant au minimum toutes les mesures commerciales susceptibles de pousser dans la direction opposée.

86.
Dans ce cadre, les recommandations suivantes découlent de l'analyse des progrès accomplis à ce jour, des discussions menées avec les autres consultants, d'une correspondance suivie avec la profession des bois et les ONG, et de discussions menées avec le personnel. Elles prennent également en compte les conclusions des examens précédents.

i. Les différents pays ont atteint aujourd'hui des stades différents dans leur approche de l'Objectif An 2000; ils peuvent également rencontrer des problèmes de nature différente et sont soumis à des contraintes différentes. Le meilleur diagnostic de ces dernières se fera par des discussions menées sur place. Sont recommandées de brèves missions de diagnostic (par exemple, deux personnes pendant deux semaines) à effectuer dans chaque pays, auxquelles prêteront leur collaboration les ministères de tutelles, les départements administratifs concernés, les entreprises et d'autres acteurs. Les missions visiteront des forêts représentatives, afin de déterminer l'assistance optimale requise du point de vue du résultat et des considérations économiques.  Il serait utile d'inviter également un bailleur de fonds potentiel qui se joindra à la tournée. Si l'on fonde les propositions de projet sur des tournées de diagnostic de ce type, il deviendra possible d'engager un enchaînement logique et ordonné d'activités menant à l'aménagement forestier durable. 

ii. On constate un manque de connaissance et d'assimilation chez le public de la progression des pays vers la réalisation de l'Objectif An 2000. Il est recommandé : a) de disposer d'abord d'une déclaration précise et bien diffusée par l'OIBT sur ce qu'elle entend par "Objectif An 2000", en particulier aujourd'hui où nous sommes dans l'année 2000. On constate, sur ce point, une certaine confusion, laquelle peut au demeurant se comprendre; b) en second lieu, l'OIBT devrait aider les pays producteurs à informer largement le public sur leurs progrès, et à diffuser, sous une forme accessible les informations ayant trait à ces réussites, en particulier lorsque la démonstration de l'aménagement forestier durable a été faite sur le terrain. Il conviendrait également de sensibiliser le public au fait que l'aménagement forestier durable ne s'accomplit pas en un jour, et qu'il restera lettre morte (en fait, "non durable") s'il ne se construit pas sur les fondations solides que lui assurent l'appui des populations autochtones et la forte armature juridique et administrative de l'Etat.

iii. L'étape logique venant après l'adoption et l'utilisation des critères et indicateurs est l'établissement de normes d'exploitation qui, à leur tour, conduisent logiquement à la certification de l'aménagement forestier (la certification des bois peut en découler logiquement dès lors qu'existe une chaîne des fournisseurs nettement traçable). En ce qui concerne les forêts tropicales, l'OIBT est l'organisme international qui doit prendre l'initiative dans ce domaine. Un certain nombre d'actions peuvent être engagées:

(a) Une aide de l'OIBT aux institutions des pays producteurs qui traduisent dans le concret les critères et indicateurs de l'OIBT, pour les assister ensuite dans leur élaboration de systèmes crédibles de certification de l'aménagement forestier et de certification des bois.

(b) S'engager dans d'autres systèmes de critères et indicateurs et de certification, et en acquérir une connaissance plus intime, afin de déterminer leur degré de compatibilité et la possibilité qu'ils se reconnaissent mutuellement.

(c) Diffuser des informations sur les différents systèmes de certification à l'oeuvre dans les pays consommateurs, les composantes qui sont les leurs, et la manière ils sont utilisés. En particulier, déterminer s'ils créent des conditions (douanières ou non douanières) qui puissent avoir une incidence sur l'importation de bois et de produits dérivés.

(d) Aider les pays, à leur demande, à élaborer leurs propres critères et indicateurs, voire leurs propres normes, en compatibilité avec les Critères et Indicateurs de l'OIBT.

(e) Que l'OIBT se tienne prête à entériner de son sceau les critères et indicateurs élaborés par d'autres.

iv. De plus amples réalisations pourraient être accomplies si les pays avancés dans la marche vers l'Objectif An 2000 étaient prêts à mettre en commun leurs expériences avec ceux qui n'ont pas encore atteint le même stade. Il y a très grande latitude à cet égard pour un déploiement de la coopération Sud-Sud, en invitant éventuellement le Nord à s'y joindre en tant que partenaire intéressé (et bailleur de fonds?).

v. L'OIBT devrait être étroitement associée à la planification et la création de forêts pilotes. Celles-ci devraient servir de nombreuses finalités qui participent de la poursuite de l'Objectif An 2000:  tester sur le terrain les critères et indicateurs, et assurer des formations à leur utilisation; démontrer comment procéder à la protection de la diversité biologique dans les forêts de production; assurer des formations à l'élaboration de plans de gestion ou d'aménagement, à l'exploitation à faible impact et à de nombreux autres aspects de l'aménagement forestier durable; assurer des formations pratiques à des stagiaires visiteurs d'autres pays producteurs, etc.

vi. Il serait avantageux que les pays procèdent à des échanges d'expériences (de pays à pays) sur les modalités par lesquelles ils ont accru leurs performances et surmonté les difficultés rencontrées. Cela pourrait déboucher sur une compréhension mutuelle des procédures et réglementations de chacun, ce qui constituerait un résultat précieux. Si cette dynamique pouvait être harmonisée, elle aiderait à empêcher aux moins scrupuleux de profiter des différences entre celles-ci.

vii. A cet égard, les échanges sous forme de réseau entre les responsables des projets OIBT dans une région donnée, et entre les projets OIBT et d'autres projets pertinents, pourraient apporter beaucoup. Cette obligation de mise en réseau, et éventuellement une obligation liée au diagnostic [voir i) ci-dessus], pourraient être ajoutées aux mandats des chefs de projets.

viii. L'OIBT devrait encourager la constitution de partenariats entre les secteurs privés des pays consommateurs et producteurs afin de débloquer des fonds d'investissement pour l'aménagement forestier durable. L'OIBT pourrait faire office d'ambassadeur et d'intermédiaire dans les négociations de ce type.

ix. L'OIBT devrait encourager les pays producteurs à impliquer plus fortement les membres de la profession du bois dans les dossiers relatifs à l'aménagement forestier durable, et devrait convaincre les chefs d'entreprises de l'importance de ces dossiers. Les représentants de la profession pourraient par exemple persuader les organismes professionnels regroupant les concessionnaires de se charger d'organiser des stages destinés aux bûcherons et aux personnels d'extraction, ou à offrir des programmes d'apprentissage sur les divers aspects de leur métier qui entretiennent un rapport direct avec l'aménagement forestier durable.

x. Axer les priorités au sein de l'OIBT sur les questions liées à la réalisation de l'Objectif An 2000, et prier les pays consommateurs de moduler leur aide au développement en conséquence.

87.
Deux autres recommandations génériques sont présentées séparément:

i. Nombre de recommandations ci-dessus désignent des actions à effet de catalyse dont chacune comporte des facteurs démultipliants. Elles sont subordonnées à des mesures dont l'amorce incombe au Directeur exécutif, lequel est du reste souvent, avec le personnel du Secrétariat, l'agent de leur exécution. On recommande donc qu'une somme modeste soit réservée, dont le Directeur exécutif disposera à sa discrétion: a) pour les actions catalytiques telles celles évoquées dans le corps de recommandations précédent; et b) pour les très courtes missions (d'une durée ne dépassant pas deux semaines) destinées à traiter les problèmes urgents qui se présentent dans les pays producteurs.

ii. Le présent examen ne rend qu'imparfaitement et incomplètement compte des progrès réalisés. La durée impartie était limitée; il n'y a eu presque aucune possibilité de visites de terrain; et la grille adoptée pour les rapports des pays ne se prêtait pas à l'apport des informations requises. On recommande que tout futur bilan intermédiaire s'effectue de manière assez différente, et que ses aspects logistiques soient minutieusement planifiés à l'avance. Il y a deux alternatives possibles, dont chacune peut fournir les informations souhaitées:

(a) S'appuyer sur les Critères et Indicateurs qui ont été conçus à la seule fin d'opérer des relevés sur les modifications. Cela suppose de fixer une date à l'obtention de la première série de relevés et la déclaration des résultats; et de fixer un intervalle de temps entre les déclarations successives. Les déclarations au niveau national devraient être accompagnées de pièces témoignant de l'aménagement forestier durable éventuellement obtenu au niveau des unités forestières.

L'OIBT pourrait être invitée à participer à ce processus, et en profiter pour former les concessionnaires à produire les déclarations transcrivant les relevés.

(b) Effectuer une enquête semblable à celle de 1988, dans laquelle des personnes disposant d'une expérience en aménagement forestier durable se sont rendues dans tous les pays membres de l'OIBT, ont examiné les procédures et les réglementations en vigueur pour constater si elles couvraient les éléments des directives techniques et des critères et indicateurs de l'OIBT, et ont procédé à des échantillonnages destinés à confirmer le degré de conformité.

Il semble que l'heure soit venue de prendre une décision ferme sur l'utilisation opérationnelle des Critères et Indicateurs OIBT et sur la manière dont les progrès vers la réalisation de l'Objectif An 2000 peuvent être attestés.
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SIGLES ET ABREVIATIONS

AAC
Annual Allowable Cut / Possibilité annuelles autorisables

ABBP
Zones forestières sous protection, Venezuela

ABRAE
Areas Bajo Regimen de Administración Especial, Venezuela

ACIAR
Australian Centre for International Agricultural Research

ACT
Traité de coopération amazonien 

ADEFOR
Association pour le développement forestier, Pérou 

AFD
Agence française de développement

APAFRI
Asia-Pacific Association of Forest Research Institutions (Association des instituts de recherche forestière en Asie-Pacifique)

APAN
Asia-Pacific Agroforestry Network (Réseau agro-forestier Asie-Pacifique)

APKINDO
Indonesian Panel Products Manufacturers Association (Association indonésienne des fabricants de panneaux)

ARCBC
ASEAN Regional Centre for Biodiversity Conservation (Centre régional de l'ASEAN pour la conservation de la biodiversité)

ASEAN / ANASE
Association of Southeast Asian Nations (Association des Nations du Sud-Est asiatique)

ATIBT
Association technique internationale des bois tropicaux

ATO / OAB
Organisation africaine du bois

BOLFOR
Bolivian Forest Project

C&I
Critères et Indicateurs

CAR / RCA
République centrafricaine

CAR
Criteria for comprehensive, adequate and representative conservation values, Australie (Critères aux valeurs de la conservation complète, adéquate et représentative)

CBFM
Community-based Forest Management, Philippines

CCFM
Conseil canadien des Ministres forestiers / Canadian Council of Forest Ministers

CETELCAF
Centre de télédétection et de cartographie forestière (Cameroun)

CFAD
‘Concession forestière en aménagement durable" (Gabon) 

CGIF
Groupe consultatif sur les forêts indonésiennes

CIDA
Agence canadienne du développement international

CIEF
Centre d'information forestière stratégique (Pérou) 

CIFOR
Centre pour la recherche forestière internationale

CIRAD
Département Forestier du Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le developpement

CITES
Convention sur le commerce international des espèces menacées de la faune et de la flore sauvage

CNI
Confédération nationale des entreprises brésiliennes

CONAMA
Conseil national de l'environnement, Brésil

COPRI
Commission des privatisations (Pérou)

CRA
Comprehensive Regional Assessment, Australie (Evaluation régionale complète)

CSA /ACN
Association canadienne des normes

CTFT
Centre Technique Forestier Tropical

CVD
Comités villageois de développement (Togo

DANCED
Danish Co-operation for Environment and Development

DENR
Department of Environment and Natural Resources, Philippines

DFC
Direction de la Faune et de la Chasse, Togo

DFID
Department for International Development, Royaume-Uni

DGF
Directorate General of Forestry, Indonésie (Direction générale des forêts)

DPCEF
Direction de la Protection et du Controle de l’exploitation de la flore, Togo

EAI
Enterprise for the Americas Initiative, 1992; Etats-Unis

EC / CE
Communauté européenne

ECC
Environmental Compliance Certificate, Philippines

ECE / UN-CEE
Commission économique des Nations Unies sur l'Europe

ECOFAC
Conservation et Utilisation Rationnelle des Ecosystèmes Forestiers en Afrique Centrale 

EDCF
Economic Development Co-operation Fund, Corée (Fonds de coopération au développement économique)

EEC / CEE
Communauté économique européenne

EIA / EIE
Evaluation d'impact sur l'environnement

EIS
Environment Impact Statement, Philippines

EMS / SGE
Système de gestion de l'environnement

EPA
Environmental Protection Agency, Guyana

EPBC
Environment Protection and Biodiversity Conservation, Australie

EPI
Environmental Performance Indicators, Nouvelle-Zélande

EU / UE
Union européenne

FAO
Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture

FDA
Forestry Development Authority, Liberia

FFEM
Fonds français pour l'environnement mondial 

FFG
Fondation de la Forêt Gabonaise

FMB
Forest Management Bureau, Philippines (Bureau philippin de gestion forestière)

FMU
Unité forestière 

FOB
Free On Board / f.a.b. Franco à bord

FORSPA
Forestry Research Support Programme for Asia and the Pacific / (Programme d'appui à la recherche forestière pour l'Asie et le Pacifique)

FREDA
Forest Resources Environment Development and Conservation Association, Myanmar (Association pour la mise en valeur et la conservation de l'environnement des ressources forestières)

FRIM
Forest Research Institute, Malaisie

FSC
Forest Stewardship Council

GDP
Gross Domestic Product / PIB Produit intérieur brut

GEF / FEM
Fonds pour l'environnement mondial

GFC
Guyana Forestry Commission (Commission forestière du Guyana)

GIS / s.i.g.
Systèmes d'information géographique

GNP / PIB
Produit intérieur brut

GSP / SGP
Système généralisé de préférences

GTZ
Deutsche Gessellschaft fur Technische Zusammenarbiet

IAG / GCNO
Groupe consultatif non officiel (OIBT)

IAOP
Integrated Annual Operation Plan, Philippines

IBAMA
Institut brésilien de l'environnemnet et des ressources naturelles renouvelables

ICRAF
International Centre for Research in Agroforestry (Centre international de recherche en agroforesterie)

IDB
Inter-American Development Bank (Banque inter-américaine de développement)

IFAP
Indonesian Forestry Action Programme (Programme indonésien d'action forestière)

IFF / FIF
Forum intergouvernemental sur les forêts

IIAP
Institut de recherche de l'Amazonie péruvienne

IIED
International Institute for Environment and Development

ILO / BIT
Bureau international du travail

IMF / FMI
Fonds monétaire international

INBAR
International Network for Bamboo and Rattan (Réseau international pour le bambou et le rotin)

IPF / GIF
Groupe intergouvernemental sur les forêts

IRAD
Institut de recherche agronomique et du développement, Cameroun

INIA
Institut national de recherche agraire, Pérou

IRENA
Institut national de ressources naturelles, Pérou

ISFP
Integrated Social Forestry Programme, Philippines (Programme de foresterie sociale intégré)

ISO
Organisation internationale de normalisation

ITTA / AIBT
Accord international de1994 sur les bois tropicaux

ITTC / CIBT
Conseil international des bois tropicaux

ITTO / OIBT
Organisation internationale des bois tropicaux

IUCN / UICN
Union internationale pour la conservation de la nature et des ressources naturelles (World Conservation Union)

JICA
Japan International Co-operation Agency (Agence japonaise de coopération internationale)

JIFPRO
Japan International Forestry Promotion and Co-operation Centre (Centre international japonais de promotion et de coopération forestières)

JOFCA
Japan Overseas Forestry Consultants Association (Association japonaise des consultants forestiers à l'étranger)

KOICA
Korean International Co-operation Agency (Agence coréenne de coopération internationale)

LEEC
London Environmental Economics Centre

LEI
Indonesian Eco-labelling Institute (Institut indonésien d'éco-labélisation)

LOPE
Loi d'organisation du pouvoir exécutif, Bolivie

MAF
Ministère néo-zélandais de l'agriculture et des forêts

MAI
Accroissement annuel moyen (m3/ha/année)

MARN
Ministère venezuelien de l'environnement et des ressources naturelles

MC&I
Critères, indicateurs, activités et normes de performance (Malaisie) 

MDF
Panneau de fibres de densité moyenne

MFPD
Plan-directeur philippin de développement forestier

MFSC
Ministère népalais des forêts et de la conservation des sols

MLF
Ministère ghanéen des territoires et des forêts

MMA
Ministère de l'environnement, des ressources hydriques et de l'Amazonie (Brésil)

MOEF
Ministère indien de l'environnement et des forêts

MOEFC
Ministère indonésien des forêts et des cultures domaniales

MRC
Mekong River Commission

MTE
Myanmar Timber Enterprise

NCEA
National Commission on Environment Affairs, Myanmar (Commission nationale des affaires environnementales)

NEDA
Netherlands Development Assistance

NFP
National Forestation Programme, Philippines (Programme national de boisement)

NFR
Réserves forestières nationales, Thaïlande

NGO / o.n.g.
Organisation non gouvernementale

NORAD
Norwegian Agency for Development Co-operation (Agence norvégienne de coopération pour le développement)

NREAC
Natural Resources and Environment Advisory Committee, Guyana

NTCC
National Timber Certification Council, Malaisie

NTCC
National Timber Certification Committee, Myanmar

NWFP / PFNL
Produits forestiers non ligneux

NZODA
New Zealand’s Official Development Assistance Programme

ODA
Official Development Aid (Aide officielle au développement)

ODEF
Office de Développement et d’exploitation des forêts, Togo

OECF
Overseas Economic Co-operation Fund, Japon (Fonds de coopération économique outremer)

ONADEF
Office National des Eaux et Forêts, Cameroun

PACIPE
Programme d’Assistance Technique à  la Communication et à l’Information pour la Protection de l’Environnement, Togo

PAFN
Programme d'action forestière nationale, Togo

PARE
Programme d’Adjustement et de Relance de l’Economie

PENRO
Regional Administrative Office, Philippines

PFE / d.f.p.
Domaine forestier permanent

PFMA
Plan d'aménagement forestier durable, Brésil

PNAE
Plan national d'action environnementale, Togo

POMF
Zones forestières en plan d'aménagement, Venezuela

PORU
Plans de classification et de réglementation des usages, Venezuela

PSLS
Philippines Selective Logging System

PSSD
Philippines Council for Sustainable Development

RAMSAR
Convention on Wetlands of International Importance as Waterfowl Habitats

RECOFTC
Regional Community Forestry Training Center

RFA
Regional Forest Agreement, Australie

RIL / e.f.i.
Exploitation à faible impact

RWED
Regional Wood Energy Development

SAREFOR


Servicio Autonomo del Recurso Forestal Planes de Ordenamiento y Reglamento de Uso

SBB
Forest Management and Forest Control, Surinam 

SCC
Standards Council of Canada (Conseil canadien de normalisation)

SEMA
Special Secretariat of the Environment, Brésil (Secrétariat spécial de l'Environnement)

SIDA
Swedish International Development Agency (Agence suédoise de développement international)

SINA
Sistema Nacional Ambiental

SINANPE
Système d'Etat des zones naturelles protégées, Pérou

SISNAMA
Système national de l'environnement, Brésil 

SNI
Système national de l'industrie, Brésil

SODEFOR
Société pour le Développement des Plantations Forestières, Congo

TF-AD
Ancestral Land Delineation Task Force, Philippines (Groupe chargé de la délimitation des territoires ancestraux)

TFAP
Tropical Forestry Action Plan

TFCA
Tropical Forest Conservation Act, 1998; Etats-Unis

TFU / AFT
Tropical Forest Update / Actualités des forêts tropicales

TPA
Totally Protected Area (Zone de protection intégrale)

TPTI
Indonesian Selective Cutting and Planting System (Système indonésien de coupes jardinées et de plantation)

Tropenbos
International Programme for Addressing Deforestation in Humid Tropics, Pays-Bas (Programme international de lutte contre la déforestation en zone intertropicale humide)

TSA
Timber Sales Agreement, Guyana

UKWAS
UK Woodland Assurance Scheme

UN / ONU
Nations Unies

UNCED / CNUED
Conférence des Nations Unies sur l'Environnement et le Développement

UNPD

PNUD

Programme des Nations Unies pour le Développement

USAID
United States Agency for International Development

VEP
Verification of Environment Performance, Nouvelle-Zélande

VJR
Virgin Jungle Reserve

WB / BM
Banque mondiale

WCL
Wood Cutting Lease, Guyana (Bail de coupe de bois)

WTO / OMC
Organisation mondiale du commerce

WWF
Fonds mondial pour la nature
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� 	S'il est nécessaire de dissocier ces deux rapports quelles qu'en soient les raisons, ils pourront être recombinés en A:B:D et A:C:D.





� 	On trouvera un bref historique de l'Objectif à l'Appendice A/3.





� 	Il n'est bien sûr pas nécessaire que le bois provienne du domaine forestier permanent d'un pays ni de ses seules forêts naturelles. Il peut provenir de plantations, de fermes forestières, d'opérations de défrichage en vue de l'établissement de groupes humains ou de la création de forêts secondaires. Il peut être récolté licitement ou illicitement.





� 	Il s'agit là d'une idée compliquée qui touche à bien plus que la production durable de bois. Elle comporte des objectifs environnementaux et socio-économiques, et la réalisation d'un équilibre des usages dans les forêts d'un pays donné (production, protection, conservation de la biodiversité, loisirs, recherche, etc. ou ces multiples rôles et finalités réunis dans une forêt polyvalente). Du fait qu'il comporte de nombreuses idées différentes, il est difficile d'englober ce concept dans une définition unique, bien que la définition qu'en donne l'OIBT tend à cela. En outre, ce concept est lui-même en évolution. La définition de l'OIBT se trouve aujourd'hui nourrie, indirectement, des Directives OIBT et de leurs Critères et Indicateurs (de même que par les critères et indicateurs élaborés dans d'autres "processus" tels ceux de Montréal, Tarapoto, etc.) qui, pris ensemble, couvrent les différents aspects de l'aménagement durable, tant au niveau national qu'à celui des unités forestières prises individuellement. Son exigence peut être satisfaite par l'existence et la mise en oeuvre de procédures (lois, réglementations, incitations, conditions du marché, etc.) couvrant toutes les valeurs importantes de la forêt.
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